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J’ai l'honneur de me réfhrer b la lettre Bath du ler juin 1984 que vous a 
adressée le représentant permanent de la Jordanie (A/39/283-S/l6590). 

Dans cette lettre@ le reprk3entant permanent essaie une nouvelle fois de 
relancer le canard maintenaat totale nt discr$dité d’un affondrenicsnt “ix&nent* de 
l’esplanade du Temple de J&rusalcm, ce qui sembla Gère l’une des allégatkons 
pfk icdiquemen ab&h&s de l’arsenal jordanien de prqxgande anti-isra$l.fenne. 

le, dans une lettre dat&e du 8 septembre 
dral ~A~36~489-~/~46%4~ , le reqrbsentant pe 
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nouvelle tentative d’exploitation de l’Organisation des Nations Unies et de aes 
services dans le cadre de la campagne ininterrompue de calcxnnies que mènent 
certains EtatB Membre& y c-pris la Jordanie, contre Israél. 11 est tout A fait 
regrettable que cette lettre , en encourageant de telles obsessionp, vkenne une fois 
de plus attiser les passions religieuses de façon parfaitement ihonth. 

C’attention que met Isra61 a prother les sanctuaires de tous les cuites 
apparalt non seulement dans la loi sur la protection des lieux saints (5727 - 1967) 
qui stipule que ces lieux seront protégh contre la profanation, contru toute autre 
forme de violation et contre tout ce qui pourrait géner la likerti d’accès des 
croyants dan difffrcnts cultes h des lieux qui leur sont sac&, ou encore contre 
ce qui pourrait blesser les sentimnts que leur inspirent ces 1ieLxt elle prkmit 
haleront des peines d’emprisonnernt pouvant aller jusqu’è sept ms pour les 
capables de tels actes. Le strict respect par Israhl des dispositions de la loi 
d&montre clairement son souci a cet hgard. Ces faits sont en q>position radicale 
avec l’attitude, de triste m&wirep de la Jordanie au cours des 19 années 
d’occupation de la vieille ville de Jérusalem entre 1948 et 1967. X.45 eonportemnt 
dont a alors fait preuve la Jordanie est bien connu et il n’est pha nhcesesaire de 
le rappeler Ici (voir ma lettre du 12 f8vrfer 1980 (A/35/98-W13793f et mes 
dklarations du 24 juin 1980 devant le Conseil de mkuriti (WW.2234, p. 58-62 
et 72-77). 

Je vous prie de bien vouloir faire distribuer le texte de 
en tant que document de l’Asse&16e gh6rale au titre du point 
pr8limirmirs! , et du Conseil de skurité. 

L*AIRk3s&eurc 
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